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1. A sa neuvieme session, la Commission economique pour I'Afrique a

demande qu'une e*tude des problemes lies a la reforme du systeme monetaire

international et notamment du probleme des liquidates qui se pose aux

pays en vole de developpement, soit faite avant la prochaine session de

la C!EA. Les participants ont reconnu que la conjoncture actuelle, ou

plusieurs des grands pays industrialists connaissentde graves problemes

de paiements, cause une vive inquietude aux pays africains, la persistance

detelles difficultes au sein du systeme monetaire international pouvant

agirjdefavorablement sur leur commerce d1exportation. Par consequent,

les lEtats africains devaient accorder une attention particuliere a Involu

tion] du systeme monetaire international et aux propositions tendant a le
re"fopmer. La presente note, qua constitue une premiere reponse a la

demaiide de la Commission, expose brievement le plan relatif aux droits

de tirage spe"ciaux sur le Fonds mone*taire international et indique cer-

taines des inoidences que ce projet implique pour les pays d'Afrique.

2. jL'experience des dernieres annees, au oours desquelles toute la

structure du commerce international a menace de s'effondrer a cause des

imperfections du systeme monetaire international, a clairement demontre
la n^cessite" de remanier d'urgehce ce systeme. Le manque de liquidates
intetnationales a eu pour effet d*intensifier les restrictions aux echanges

et ai(ix paiements et de gSner I1expansion des credits intergouvernementaux.
Les irincipales faiblesses du systeme sont les suivantes : une grande
vulnerabilite en cas de perte de confiance dans les monnaies cles; le fait
que le mecanisme de constitution des reserves - qui repose sur le deficit

de In balance des paiements de pays a monnaie ie reserve - n'assure pas

autoiiatiquement un accroissement regulier des reserves repondant aux besoins

dfun<» economie mondiale en expansions aptitude defectueuse'du mecanisme

dfajikstement a retablir l'6quilibre de la balance des paiements inter-
nationaux.

3. [Dependant largement du commerce exterieur, les pays de la region ont
natui^llement tout autant a gagner que dfautres a 1'amelioration du systeme

mone'taire international. Et, vu les caracteristiques de leuis echanges

11s sioht, a bien des egards, davantage tributaires des reserves de devises

que 3,ed pays industrialises. iSn effet, les produits primaires sont gene-

ralenient sujets a des variations a court terrae de volume et de prix, plus

fortets que les articles manufactures. De surcrolt, les pays africains

e"proiEvent des difficultes a regler leurs importations face a 1 • insuffisance

de Icturs recettes en devises, car une forte proportion de leurs achats porte

sur d.es biens indispensables au developpement.

4» Les programmes d1investissement intensifs entrepris dans nombre de

pays africains ont souvent abouti a.un exCedent de capacity productive,

les lisinds n$ pouvant fonctionner a une capacite optimale en l'absence de
3S de change suffisantes pour importer les matieres premieres et les

biena intermediaires dont ils ont "besoin. L'octrbi-de credits 4 court

terme, les reserves internationales 4tant suffisantes, permettrait d'ac-

crottre la production et les exportations et, par suite, de reconstituer

ces reserves• II est evident que le recours a des moyens de financement
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a long terme pour atteindre des objectifs a court terme est un mauvais

usage des ressources disponibles,

5« Parmi les pays africains pour lesquels on dispose de donnees perti-

nentes, environ la moitie possedaient en 1968 des reserves internationales

inferieures - par rapport aux importations - a celles qufils detenaient

en moyenne au cours de la periode 1960-1967* Plus de deux tiers des pays

considered avalent des reserves couvrant moins de trois mois d1importations

au taux de 1968. D'autre part, environ 70 pour 100 de ces pays a. faibles

reserves se comptaient parmi ceux dont les disponibilites en liquidates

etaient. en diminution. Dans certains cas, les liquidates internationales

ont baisse tres rapidement au cours de la decennie : environ un tiers au

Gabon, auMaroc, au Senegal et en Tunisie, la chute ayant ete encore plus

forte au Tchad, au Niger et au Soudant \J.

6. Dans ces circonstances, un grand nombre de pays africains ont e"prouve

des difficultes a concilier les efforts pour atteindre la stability tant

interieure qu'exterieure, et le maintien d'un rythme raisonnable de crois—

sance. Aussi, ont-ils pris un vif intere"t aux debats sur la question des

liquidites internationales, auxquels ils ont activement participe,

7« Apres presque quatre ans de negociations, 1*accord s*est fait en

septembre 19^7i a la reunion du Conseil des gouverneurs du Hil, sur 1'es-

quisse d*un systeme de creation de droits de tirage speciaux (DTS) sur
le Fonds. Le 31 mai 1968, le Conseil des gouverneurs a adopte une resolu

tion a cet effet. Ce nouveau systeme entrera en vigueur des qu'il aura

ete ratifie par les trois cinquiemes des membres disposant des quatre

cinquiemes du total des droits de vote £/.

8. Les droits de tirage speciaux sent destines a completer les instru-^

ments de reserve actuels. Lfattribution de tels droits constituera la

premiere tentative deliberee de creer des avoirs fiduciaires internationaux

d'un montant suffisant pour assurer I1expansion reguliere des reserves

globales disponibles. Tout pays qui utilisera ses droits de tirage speciaux

sera habilite a acquerir un montant equivalent de monnaies convertibles,

soit directement aupres d'un autre pays participant, soit par I'interme—

diaire du compte de tirage special, sans que le critere de besoin sur

lequel il s'est fonde soit soumis a un examen prealable.

l/ Etude sur I'economie mondiale, .1968 (E/4688).

2/ Au moment de la redaction de la presente note, % pays possedant 75 p

100 des voix avaient ratifie 1'accord sur lee droits de tirage speciaux*.

La Prance est pratiquement le seul grand pays qui ne lfait pas encore fait#

(Financial Times, 19 juin 1969).
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participation au compte de tirage special est ouverte a tous les

du BII qui acceptent les obligations du systeme. L'allocation.,
de droits de tirage speciaux sera faite selon un pourcentage

i-parts, uniforme pour tous les membres. Bien qu'elle represente

sur le principe qui avait prevalu lors des deliberations qui
a la creation du systems, une telle methode de repartition des

de tirage spe"ciaux comporte encore un grave defaut, en ce sens
ne tient pas compte des besoins particuliers aux pays en voie

developpement•

10, Les pays africains n'apportant qu'une contribution negligeable au
total dss quotes-?parts au HII, ils ne peuvent s'attendre a recevoir qu'un
faible i3uppleraent de devises, Les 38 pays africains appartenant au MI
ont enssmble une quote-part de 1 milliard 128 millions de dollars sur un
total do 21 milliards 230,9 millions de dollars pour 1 'ensemble des membres
de cet organisme J/. En d'autres termes, les pays de la region obtiendront
53,13 miLllions de dollars pour chaque milliard de dollars alloue". Ainsi,
sur une allocation initiale de 2 milliards de dollars, les nouvelles liqui-
dites miises a la disposition de la totalite des pays africains ne repr©-:
sentera:.ent que 106,26 millions de dollars. Par consequent, une degradation
des terries de 1'echange df environ 1 pour 100 annulerait 1'augmentation'des
reserves que les pays africains pourraient obtenir en vertu des droits de
tirage sipeciaux. Les trois-quarts environ du montant global des nouvelles
facilites de reserve reviendront aux 25 pays les plus riches du monde, dont
les.Etats-Unis et le Royaume-Uni qui absorberont ensemble 36 pour 100 du
total. .
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, vu lfurgence que presente la riforme du systeme monetairo
1, aucun pays africain ne recommande qu'une telle action soit

potir oblenir un accord sur de nouveaux progres. Par cons&-
sadoiizierne session ordinaire, tenue en fevrier 1969, le Conseil
tres de l'OUA a recommande que les Etats membres de cette Organisa-

rfcicipcnta I1acceleration du progres des droits de tirage speciaux
TIT". De toute evidence, cette recommendation n'exclut pas la

d«apporter ult€rieurement des ameliorations au systeme actuel
de tirage speciaux. II ne semble pas entierement satisfaisant

.er aux pays avances et aux pays en voie de developpement une metoe

de repartition. II serait peut-Stre lo^.que d'augmenter les.

des pays en voie de developpement pour leur permettre d1 obtenir
forte allocation de droits de tirage speciaux, tout en beneficiant
■^ facilit^s financieres du Fonds mone*taire international. A cet
pourrait, envisager une certaine -forme de quotes-parts ponde*r$es
de oes pays• v

l/ Jntei^national Xi'inanoial Statistics. juin 1969.
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de vue
' ^ ?rinciPale ^cme de ce nouvel instrument, du point

pays afncams, est 1'absence de lien entre la creation de

IZ17? *■! ^^ de ressource^ necessaires au developpemS U. Au
cours des deliberations sur le plan de Mb, on a fait valoir qu'Il existait
un rapport logique entre la creation de liquidity interna^oSles t
la fourmture de capitaux destines au developpement. Cette notion

J£?eJZ^ f°T d'exper±s de la CNUCED e" ws' *'* i -c"; S
fit l^amidL r118^0113 aV^° l6S Prinoi^^ P^ industrialises,fait, 1 amendement portant creation des droits de tirade speciaux i
' nt -e ^de au developpement! £2?£ B?S

jstsbj:

que 1' en faveur

1 AID quand elle a voulu, une deuxieme fois, reconstituer
see

dIsportl°"

1/ Par .» ^solution U9(XII), 1. con»il in mini.t™ d. l'
room-

2/ Docur^n-fc K)/s/i98/Rev.1, par. ?0.
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peut

Quant a la balance des paiements, chaque pays developpe" vise a. eviter

deficit et & realiser, si possible, un solde crediteuf. Cet objectif
§tre atteint par I1ensemble des paysavances que s'ils sont dis

a maintenir, et a. financer, une balance excedentaire en faveur des

en voie de developpement. II serait par consequent logique qu*une

e des nouveaux droits de tirage speciaux serve a financer cet exce*dent<

ce, contexte, la question du systeme monetaire international peut

examinee sous deux aspects : le problerne des liquidites internationales

1 ■importance que presente le financement a long terme du developpement

permettre aux pays en voie de developpement de participer pleinement

systeme monetaire rationnel. .
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16. Sans modifier le texte de I'amendement pertinent, on pourrait y.

apparter une premiere amelioration sous forme d*un engagement, que pren-

draient les principaux pays industrialises, d'utiliser la partie de leurs

reserves correspondent a une certaine portion de leurs allocations de

droits de tirage speciaux pour reconstituer les ressources de lfAID, a

titra de mesure speciale, chaque fois qufil faudrait creer des liquidites

inte;cnationales supplementaires j/. Cela permettrait de reconstituer

larg'anent les ressouroes de I1AID de temps a autre, sans courir le risque

que certains pays perdent des reserves du fait de leur contribution a oet

brganisme. Le moment ou doivent Stre creees les nouvelles liquidates,,

aans:L que le volume et la repartition de celles-ci, seraient d6termin€s

en fi>nction des seuls besoins de la situation monetaire, sans egard aux

exigences financieres du developpement, qu*il faudrait au demeurant

essentiellement par d'autre moyens.

II faudrait ensuite completer et reviser aussit^t que possible le

de droits de tirage speciaux. A cet effet, on pourraj-t notamment

d'accrottre l'allocation totale de DTS d*un certain pourcentage

., dieons 25 a 30 pour 100, et de prater ce supplement a lfAID,

j>rganisme obtiendrait sa i>art de droits de tirage speciaux dans les
monnaies des pays utilisant ces droits additionnels, grSce a I1emission

d1instruments de contrepartie par ces pays.

17.
plan
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De lfapplication de l'une ou lfautre de ces methodes, il resulterait

.es pays industrialises beneficieraient a la fois des liquidites

.ementairee crepes pax les droits de tirage speciaux et de 1* expansion

activite eoonomique que permettrait ifemploi de fonds de contrepartie

financer l*assistance aux pays en voie de developpement. De leur cdte*,

\J A la reunion annuelle de 1968 du Conseil des gouverneurs du BII, une
procedure analogue avait ete propos^e par IU Emilio Colombo, minisi;re

:ltalien du tr^sor et du budget et Gouverneur du i^onds pour l'ltalie.
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